
MANDAT AUX FINS D'EXTENSION DE MISSION
ET DE POURSUITE DE LA PROCEDURE

Je soussigné(e)

NOM :

PRENOMS :

DATE ET LIEU DE NAISSANCE :

DOMICILE :

NATIONALITE :

PROFESSION :

DONNE MANDAT à Maître Philippe KRIKORIAN, Avocat au Barreau de Marseille,
dont le Cabinet est sis 14, Rue Breteuil 13001 MARSEILLE, adresse postale BP 70212 –
13178 MARSEILLE CEDEX 20 - Tél. 04 91 55 67 77, Fax 04 91 33 46 76, courriel
Philippe.KRIKORIAN@wanadoo.fr , site Internet www.philippekrikorian-avocat.fr aux fins
de saisine ( dans le cadre de la demande de dépôt d'un projet de loi de transposition en
Droit français de la Décision-Cadre 2008/913/JAI arrêtée le 28 Novembre 2008 par le
Conseil de l'Union européenne, sur la lutte contre certaines formes et manifestations de
racisme et de xénophobie au moyen du droit pénal, le délai pour ce faire étant expiré depuis le
28 Novembre 2010 ) :

1°) du Tribunal des conflits sur le fondement de l'article 17 du décret du 26 Octobre 1849
réglant les formes de procéder du Tribunal des conflits ( déni de justice résultant de la double
incompétence, concernant le même litige, du Conseil d'Etat par arrêt n°350492 du 26
Novembre 2012 et de la Cour d'Appel d'Aix-en-Provence - Première Chambre C - par
arrêt n°2014/84 du 30 Janvier 2014, RG n°13/11760 ( demande de provision de 3 500,00 €
HT, soit 4 200,00 € TTC par Maître Yves RICHARD, commis d'office le 14 Février 2014
par le Président de l'Ordre des Avocats au Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ) ;
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2°) de la Cour de cassation d'un pourvoi dirigé contre l'arrêt n°2014/84 rendu le 30
Janvier 2014, RG n°13/11760, par la Première Chambre C de la Cour d'Appel d'Aix-en-
Provence ( demande de provision de 3 500,00 € HT, soit 4 200,00 € TTC par Maître Yves
RICHARD, commis d'office le 14 Février 2014 par le Président de l'Ordre des Avocats au
Conseil d'Etat et à la Cour de cassation ) ;

3°) de la Cour de justice de l'Union européenne ( CJUE ) d'un recours direct tendant
aux mêmes fins que les demandes de décisions préjudicielles ( interprétation du droit de
l'Union et déclaration d'invalidité de l'article 1er, § 4 de la décision-cadre susmentionnée
du 28 Novembre 2008 ) formées devant le Conseil d'Etat et la Cour d'Appel d'Aix-en-
Provence ;

4°) du Tribunal Administratif de Marseille ou de toute autre juridiction matériellement
et/ou territorialement compétente ( refus de transposition adéquate en Droit français de la
Décision-Cadre 2008/913/JAI arrêtée le 28 Novembre 2008 par le Conseil de l'Union
européenne, sur la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie
au moyen du droit pénal – TC, 31 Mars 2008, Société BOIRON, N° C3631 ) ;

5°) de la Cour européenne des droits de l'Homme pour lui dénoncer les multiples
violations de la Convention européenne des droits de l'homme par les juridictions
françaises dans le traitement de la problématique du Génocide Arménien et des autres
crimes contre l'humanité ( refus de transposition adéquate en Droit français de la Décision-
Cadre 2008/913/JAI arrêtée le 28 Novembre 2008 par le Conseil de l'Union européenne, sur
la lutte contre certaines formes et manifestations de racisme et de xénophobie au moyen du
droit pénal ) ;

J’ai pleine connaissance, dès lors, du risque de déclaration d’irrecevabilité,
d'incompétence, de non-admission, ou de rejet au fond du recours, de même que du risque
de condamnation à indemnité au titre des dépens et des frais non compris dans les
dépens, sur le fondement des articles L. 761-1 et R. 761-1 du Code de justice administrative
ou toute autre disposition équivalente.

Je reconnais, en outre, avoir pris connaissance des dispositions de l’article R. 741-12 du
Code précité dont les termes sont reproduits ci-après :

« Le juge peut infliger à l’auteur d’une requête qu’il estime abusive une amende dont le
montant ne peut excéder 20 000 F ( 3 000 € ). »

Fait à

le

Mention manuscrite « Bon pour mandat »
et signature

Madame, Mademoiselle, Monsieur ( 1 )

(1) Rayer les mentions inutiles
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